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LE PLAN DE 
CONSTANTINE
par 
M. RUNGIS

• une demi-r�ussite �conomique 
• un �chec politique

ANC� en octobre 1958, sous 
forme d'un discours-
programme — � C'est grand, 

c'est g�n�reux, la France � — le plan 
de Constantine a maintenant dix-
huit mois. O� en est son application 
et quels r�sultats �conomiques et 
politiques a-t-il donn�s?

Il est difficile de se prononcer en 
peu de mots sur un programme aussi 
vaste — il englobe toute l'�conomie 
d'un territoire plus peupl� que 
l'ensemble de la r�gion parisienne —
et aussi ambitieux — il vise � 
doubler en huit ou neuf ans 
seulement le revenu de l'Alg�rie. 
Mais on peut sch�matiquement 
formuler l'avis suivant : au bout de 
dix-huit mois d'expérience, le plan de 
Constantine a peu de chances d'être 
intégralement réalisé ; il n'en constitue 
pas moins une demi-réussite 
économique, alors que politiquement il 
semble un échec à peu près total.

A réussite économique et sociale du 
plan est assez souvent mise en relief 
par les pouvoirs publics pour qu'il 

soit peu nécessaire d'y insister. Elle est 

pourtant incontestable. Quelques chiffres le 
démontrent.

Sur le plan scolaire, d'abord. Alors qu'il 
avait fallu plusieurs décades pour envoyer 
à l'école primaire moins de 500.000 
enfants, 280.000 gosses supplémentaires 
ont été scolarisés en deux années 
seulement, le pourcentage d'augmentation 
atteignant même 80 % pour les enfants 
musulmans. De même la population des 
lycées s'est accrue d'un cinquième en deux 
ans et le nombre de musulmans y a 
augmenté de plus de moitié.

Si l'on considère maintenant le secteur de 
la construction, on constate que le nombre 
des logements mis en chantier chaque 
année est passé de quelque 25.000 à 42.000 
et atteint en 1960, selon l'Administration, 
48.000. Plus rapide dans le bled que dans 
les villes, le démarrage du bâtiment a 
permis d'employer plusieurs milliers de 
chômeurs.

L'industrialisation, elle aussi, s'accélère. 
Alors que de 1947 à 1958, 142 entreprises 
seulement s'étaient installées en Algérie, y 
créant quelque 10.000 emplois, 104 firmes 
métropolitaines ont en 18 mois manifesté 
leur intention d'y construire une usine et 
154 entreprises algériennes ont demandé 
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l'aide des pouvoirs publics pour cr�er de 
nouveaux ateliers ou �tendre leur 
�tablissement.

Enfin, sur le plan agricole, de nombreux 
centres de formation se sont ouverts, qui 
forment d�s � pr�sent les moniteurs dont 
ont besoin les douars pour am�liorer leurs 
techniques ancestrales et s'ouvrir au 
progr�s agricole (engrais, irrigation, 
m�canisation...) Plus au sud encore, le
p�trole d'Hassi Messaoud coule en pipe 
vers Bougie, et les travaux de pose du 
feeder qui am�nera le gaz naturel d'Hassi 
R'Mel vers Oran et Alger ont commenc�.

Un plan mal orienté...
Comment d�s lors affirmer que le plan de 

Constantine ne constitue qu'un demi-
succ�s �conomique? Ce n'est ni m�pris des 
r�sultats obtenus, ni ignorance des efforts 
d�ploy�s. Mais plusieurs raisons pr�cises 
obligent � plus de lucidit� que n'en t�moi-
gnent les laudateurs gaullistes.

On peut, pour simplifier, r�unir ces 
raisons en deux groupes : celles qui 
tiennent � la mauvaise orientation �co-
nomique du plan de Constantine, ensuite 
celles qui tiennent � sa non-application. 
Commen�ons par les premi�res.

Dans un pays o� 60 % des habitants ne 
disposent que d'un revenu de 30.000 fr. par 
an — oui, vous avez bien lu, il ne s'agit pas 
de nouveaux francs, ni d'un revenu 
mensuel — et o� 25 % d'autres n'ont qu'un 
revenu de 100.000 fr. par an (soit 8.000 fr. 
par mois) (1), l'effort essentiel doit �tre ax� 
sur l'�l�vation des ressources de la 
population du bled. Donner � manger aux 
fellahs qui ont faim, de la terre � ceux qui 
n'ont rien — ou presque rien — � cultiver, 
de l'eau aux champs que br�le le soleil, des 
engins aratoires pour cultiver en 
profondeur des sols �puis�s superficiel-
lement, des engrais pour fertiliser les terres 
pauvres, des usines pour transformer sur 
place les produits peu utilisables en l'�tat...

Telle devrait �tre l'orientation principale 
du plan. Ses auteurs en ont bien conscience 
puisque plusieurs Chapitres du programme 
quinquennal  d�veloppent ce point. Mais 
force est de constater qu'en d�pit des 

grandes proclamations sur la priorit� 
donn�e au bled, l'ensemble des cr�dits 
pr�vus pour l'agriculture, les travaux 
hydrauliques, la conservation des sols 
(lutte contre l'�rosion et le vent), l’entretien 
des for�ts... ne repr�sentent qu'un dixi�me 
� peine des investissements pr�vus cette 
ann�e dans le cas du plan (30 milliards sur 
269). On � peine � croire qu'il soit 
impossible — ou inutile — de faire plus.

De m�me, alors que les quatre 
cinqui�mes de la population alg�rienne ne 
mangent pas � leur faim et pr�sentent, de 
ce fait, une moindre r�sistance � !a 
maladie, le plan ne pr�voit d'accro�tre les 
productions alimentaires que de 27 % en 
cinq ans : 30 % pour l'�levage et 25 % pour 
les productions v�g�tales. De telle sorte 
que l'Alg�rie devra encore importer, au 
terme du plan, une importante partie des 
aliments qu'elle consomme.

Ce paradoxe serait moins affligeant si le 
plan ne confirmait pas qu'en 1964 les 
1.700.000 personnes employ�es � 
l'agriculture ne travailleront encore qu'un 
jour sur trois (120 jours par an, contre 100 
actuellement) et que 20.000 emplois 
nouveaux seulement auront �t� cr��s dans 
l'agriculture en 5 ans. Il est clair dans ces 
conditions que le niveau de vie de la 
population du bled aura peu mont� dans 
cinq ans. Surtout si l'on tient compte de 
l'accroissement de population d� aux 
progr�s de la m�decine.

Le plan parle d'une am�lioration du 
revenu de 6 % en moyenne par t�te et par 
an pour l'ensemble de l'Alg�rie, taux qui 
serait l�g�rement d�pass� pour la 
population du bled (7 % environ). Au bout 
de 5 ans, cela fait environ 40 % 
d'accroissement des ressources; c'est dire 
que le fellah moyen aura dans 5 ans — et 
si le plan est r�alis� — un revenu de... 
3.500 fr par mois, au lieu de 2.500 fr. 
actuellement. Une vraie fortune!

... et trop favorable aux 
populations de la côte

Bien s�r, faute de pouvoir y parvenir 
rapidement par un am�nagement direct de 
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la production, une r�partition plus 
�galitaire des ressources de l'Alg�rie serait 
possible gr�ce � une transformation de la 
fiscalit�. Le rapport g�n�ral sur le plan de 
Constantine nous apprend qu'en Alg�rie, 
1.500.000 personnes ont actuellement un 
revenu de 250.000 fr. par an (revenu 
moyen des Fran�ais vers 1952).

Il serait techniquement possible de 
pr�lever sur ces habitants de quoi aider les 
autres � avoir moins faim : une taxe de 10 %
sur cette cat�gorie, par exemple, 
permettrait de relever du cinqui�me le mi-
s�rable niveau de vie des 6 millions de 
fellahs les plus pauvres. Mais ce serait 
�videmment un choix politique important
tr�s mal vu des Europ�ens d'Alg�rie, qui 
n'ont jamais imagin� une telle � fraterni-
sation fiscale � avec les musulmans. On 
sait au contraire que la fiscalit� appliqu�e � 
l'Alg�rie est plus l�g�re que celle en 
vigueur en France (17 % du produit 
national contre 20 % en France). Le plan 
de Constantine ne pr�voit en tout cas rien 
qui rappelle une telle r�partition des 
richesses.

Bien au contraire, les capitaux publics 
auxquels il fait appel sont surtout ceux de 
la m�tropole. Le principe — �nonc� dans 
les discours gouvernementaux — est celui 
de la double moiti� dans le financement du 
plan : 1/2 capitaux publics, 1/2 capitaux 
priv�s ; 1/2 fonds m�tropolitains, 1/2 fonds 
alg�riens. En y regardant de plus pr�s, on 
s'aper�oit que ces proportions sont 
largement fantaisistes.

Cette ann�e, par exemple, la ventilation 
du financement des 269 milliards 
d'investissements pr�vus est la suivante (en 
milliards) :

Comme on le voit, les fonds publics et 
para-publics (organismes de cr�dit na-
tionalis�s) repr�sentent plus des 2/3 (69 %) 
du total, et la part de la m�tropole 
sensiblement plus que la moiti� (55 %). 
M�me en tablant — comme le fait le plan 
— sur 50 milliards d'auto-financement 

(non compris dans les tableaux officiels 
parce que difficiles � recenser), la part des 
fonds publics et para-publics exc�de en-
core largement la moiti� du total (187 sur 
319).

� eux seuls les fonds publics et para-
publics originaires de m�tropole
repr�sentent la moiti� des investissements 
recens�s (128 sur 269). Le sens de ce 
financement est donc clair : c'est aux 
contribuables m�tropolitains, et plus 
sp�cialement aux familles populaires, qui 
constituent la grande masse des contri-
buables soumis � l'imposition directe, que 
De Gaulle et Debr� demandent de payer 
l'essor de l'Alg�rie.

La critique � formuler sur l'application 
g�ographique que des efforts pr�vus par le 
plan va dans le m�me sens. Non seulement 
on ne demande pas un gros effort fiscal � la 
population la plus fortun�e du territoire 
alg�rien, celle qui vit dans la bande c�ti�re 
relativement prosp�re, mais encore les 
perspectives d'industrialisation du plan 
vont la favoriser.

Quatre � zones d'�lection � ont �t� 
choisies par le gouvernement pour 
d�velopper l'industrie alg�rienne : B�ne, 
o� une usine sid�rurgique attirera, esp�re-t-
on, la m�tallurgie; Alger, Oran (o� sera 
install�e une fabrique d'aluminium) et 
Arzew, port situ� � 60 kilom�tres � l’est 
d'Oran (on y implantera des usines 
chimiques). Par la suite, d'autres p�les 
industriels seront d�velopp�s, dans la 
grande banlieue d’Alger, Oran, 
Constantine, B�ne, Arzew... Enfin, nous 
apprend le plan, des � zones d�centralis�es 
seront am�nag�es ; o� cela? Encore sur la 
c�te : Beni-Saf (port de Tlemcen) et 
Bougie, autre port, entre Alger et B�ne. 
Seule la zone de Tizi-Ouzou fera exception 
;encore est-elle tr�s proche (20 kilom�tres 
� vol d'oiseau) du littoral.

Aussi est-il clair, en d�pit des vell�it�s de 
d�centralisation industrielle, que c'est la 
m�me bande c�ti�re, qui s'est d�j� le plus 
d�velopp�e depuis un si�cle, au b�n�fice 
de la population europ�enne, qui conna�tra 
l'expansion la plus marqu�e. Pr�s de deux 
millions d'habitants nouveaux y accourront 
dans les dix prochaines ann�es. Sur le plan 
social comme sur le plan politique, une 
telle perspective est hautement signifi-
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cative : elle pr�pare la solution du repli an-
nonc�e par le g�n�ral De Gaulle, la � partition � de 
l'Alg�rie, les Europ�ens conservant — dans 
l'esprit � g�n�reux � du g�n�ral — la partie 
c�ti�re industrialis�e et urbanis�e dans le 
cadre du plan de Constantine.

Du retard
A ces critiques sur l'orientation m�me du 

plan, il faut ajouter en second lieu une s�rie 
de remarques sur son ex�cution. Car, nous 
le disions plus haut, il est peu probable que 
le plan de Constantine soit int�gralement 
r�alis�. Quelques exemples le prouvent.

Dans l'industrie de transformation, par 
exemple, qui doit fournir le quart des 
emplois nouveaux pr�vus par le plan, on 
est d�j� loin de compte. 260 entreprises ont 
bien obtenu des pouvoirs publics � l'a-
gr�ment. � qui donne droit au pactole 
budg�taire; mais leurs projets d'investis-
sements ne sont pas pour autant r�alis�s. 
Sur ce total, un cinqui�me seulement ont 
largement avanc� leurs travaux; 40 % n'ont 
fait que les commencer, 40 autres pour 
cent n'en �tant encore qu'aux formalit�s 
pr�alables.

Aussi, dix-huit mois apr�s le d�marrage 
du plan, alors que quelque 30.000 emplois 
devraient d�j� avoir �t� cr��s dans ce 
secteur, les emplois effectivement cr��s 
n'exc�dent gu�re quelques milliers (aucun 
chiffre officiel n'est �videmment donn� sur 
ce point pr�cis). Certes Renault, Michelin, 
Lorraine-Escaut, Sambre-et-Meuse et 
quelques firmes am�ricaines ou allemandes 
se sont d�j� install�es en Alg�rie ou s'ap-
pr�tent � le faire. Mais ces arbres ne 
sauraient �tre confondus avec la for�t pro-
mise et l'on peut encore ajouter que 52 % 
des projets agr��s sont simplement des 
extensions d'usines alg�riennes. On est 
donc, dans ce secteur loin de compte.

De m�me, pour l'industrie lourde : la 
fameuse aci�rie de B�ne — � sans laquelle 
les Alg�riens croiraient que nous n'avons 
pas confiance en nous �, disait, il y a un an, 
M. Delouvrier — n'a toujours pas vu le 
jour ; non seulement elle n'est pas en chan-
tier, mais elle n'existe m�me pas � l'�tat de 
plans, les sid�rurgistes continuant � se faire 

tirer l'oreille pour la construire. La 
raffinerie d'Hussein Dey n'est pas non plus 
en chantier, non plus que le complexe 
p�tro-chimique d'Arzew.

Sans le  "concours actif 
de la population "

La construction va mieux et semble � peu 
pr�s dans l'�pure du plan. Mais il para�t 
certain qu'elle ne fournira pas tous les 
emplois attendus d'elle. Si, comme pr�vu, 
le rythme de construction passe de 25.000 
� 90.000, l'augmentation de la cadence (de 
65.000 par an) procurera du travail � moins 
de 100.000 ouvriers par an, dont, d'ailleurs, 
un bon nombre seront les paysans locaux, 
ayant donn� la main aux travaux.
Ceux-ci, — au demeurant tr�s sommaires 
— pour les trois quarts des � logements �, 
il s'agit de simples gourbis carr�s, ne 
co�tant pas plus de 600.000 francs pi�ce en 
moyenne — emploieront peut-�tre m�me 
beaucoup moins de main-d'œuvre que 
pr�vu. Enfin, sur le plan social, les quelque 
300.000 logements neufs construits ne 
repr�senteront un gain net que de 150.000 
logements seulement, puisque le reste sera 
n�cessaire pour reloger le million de per-
sonnes � regroup�es � dans les camps.

Troisi�me secteur essentiel : l'agriculture. 
Dans ce domaine plus que dans les autres, 
la guerre compromet l'ex�cution du plan. 
D'abord en emp�chant un certain nombre 
de travaux hydrauliques ; ensuite en 
d�tournant la population du r�le actif 
qu'elle seule peut jouer dans la mise en 
valeur du sol. L'effet des trois grands 
barrages pr�vus dans les r�gions d'Alger, 
de B�ne et d'Oran ne se fera sentir qu'� la 
fin du plan. D'ici-l�, ce sont les � petits 
travaux � qui seront les plus utiles : 
captation d'eaux souterraines, lacs des 
collines... Or cela � exige un concours actif 
de la population �, rappelle le plan, 
concours que la guerre compromet de bien 
des fa�ons. De m�me la mise en culture 
des 250.000 hectares rachet�s par l'�tat 
pour �tre lou�s (ou vendus) � des fellahs —
pompeusement baptis�e � r�forme agraire �
— est pr�sentement bloqu�e par l'absence 
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de candidats, le F.L.N. ayant fait conna�tre 
son hostilit� � l'op�ration.

Ainsi, dans cet autre secteur capital, le 
plan risque de ne pouvoir �tre ex�cut�. Au 
total il est �vident que les objectifs de 
cr�ation d'emploi du plan de Constantine 
ont peu de chances d'�tre atteints si, dans la 
plupart des branches importantes, des mo-
tifs particuliers, li�s directement ou non � 
la prolongation de la guerre, entravent son 
ex�cution. Ceci ne signifie nullement, 
r�p�tons-le, que le plan de Constantine 
reste sans effet; il donne pr�sentement un 
grand coup d'acc�l�rateur � l'�quipement 
de l'Alg�rie. Mais il le donne mal et, par 
surcro�t, pas � la vitesse initialement 
pr�vue.

Échec politique
Ces avatars vont-ils faire manquer au 

plan son objectif politique? Le risque serait 
r�el, si cela n'�tait d�j� fait.

Le but politique du plan — la seule chose 
� quoi De Gaulle se soit int�ress�, car ces 
questions �conomiques, � l'intendance �, 
comme il dit, ne le passionnent gu�re —
est simple : convaincre les Alg�riens que la 
France ne se d�sint�ressera pas de 
l’Alg�rie, puisqu'elle y fait des d�penses 
importantes ; et les ayant convaincus qu'il 
faudrait de toute fa�on compter avec elle, 
les persuader qu'il vaudrait mieux 
commencer par compter avec elle en 
acceptant une � pr�sence fran�aise �, si 
prolifique en subventions, investissements, 
avantages fiscaux divers, emplois 
nouveaux... Cet � oncle de France �, si peu 
avare de ses deniers, ne vaut-il pas mieux 
que le F.L.N., tout juste capable de faire 
durer les combats?

Tel est le sens profond de la d�marche 
gaulliste. Celui qui explique � la fois :

— la prolongation des combats (il faut 
d�montrer que le F.L.N. ne peut imposer sa 
loi, et que l'arm�e fran�aise restera) ;

— l'effort consid�rable fait sous forme 
d'investissements publics (c'est le cadeau 
destin� � s�duire les Alg�riens) ;

— l'insistance — assortie de subventions 
�normes, d�passant parfois 50 % de la 
somme investie — d�ploy�e aupr�s des 
industriels fran�ais pour qu'ils s'installent 

en Alg�rie ;
— inversement, la promesse formelle 

faite au patronat que l'Alg�rie resterait 
un � march� ouvert � pour la m�tropole, 
sans droits de douane ni contingentement.

Les possibilit�s de r�ussite d'un tel 
dessein politique �taient, d�s le d�part, tr�s 
faibles. D'abord parce que les Alg�riens —
nous l'avons bien vu plus haut — risquent 
de ne pas s'apercevoir des progr�s de l'�co-
nomie alg�rienne : passer de 30.000 � 
42.000 fr. de revenu annuel n'est pas un tel 
enrichissement ! La population europ�en-
ne, elle, sentira beaucoup l'expansion.

Ensuite parce que des al�as risquaient 
d'emp�cher l'ex�cution du plan, donc la 
production de ses effets; ces risques se sont 
concr�tis�s : les � regroupements � ont 
d�port� plus d'un million de personnes, la 
guerre emp�che l'irrigation de nombreuses 
terres, les capitaux priv�s m�tropolitains 
h�sitent � s'investir en Alg�rie, en d�pit des 
largesses faites aux frais des contri-
buables...

Enfin parce qu'une faible am�lioration du 
niveau de vie des Alg�riens ne pouvait leur 
faire oublier la revendication nationale, 
exasp�r�e par six ann�es de guerre. La 
R�sistance n'est pas si loin que nous ne 
puissions le comprendre facilement.

Dix-huit mois apr�s son lancement, 
l'objectif politique du plan est d'ores et d�j� 
manqu�. La � troisi�me force � qu'il devait 
faire na�tre en Alg�rie n'est pas apparue. Le 
taux d'abstentions aux �lections —
pourtant � organis�es � par l'arm�e — a �t� 
plus �lev� que jamais. Le foss� s'est encore 
creus� entre la population musulmane et le 
pouvoir fran�ais.

La preuve — une nouvelle preuve — est 
donn�e que la tactique de la sucette, pas 
plus que celle du b�ton, ne r�soudra le 
drame alg�rien. Ce n'est pas une 
subvention, ce n'est pas une promesse 
d'investissement qui fera d�poser les armes 
� ceux qui se battent pour la libert� et la 
dignit�. C'est l'octroi de l'ind�pendance, ou 
des moyens d'y parvenir, qui les am�nera � 
cesser le combat. C'est sur cette base que 
peut s'ouvrir une telle n�gociation, sur rien 
d'autre.

En attendant cette in�luctable issue, le 
plan de Constantine continuera sa course, 
comme un satellite qui aurait manqu� son 
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orbite.
_______________

(1) En 10 ans, la population a augment� 
de pr�s de 12 % et la production agricole 
de 20 % seulement. La production 
industrielle a certes augment� de moiti�, 

mais elle n'int�resse qu'une fraction tr�s li-
mit�e de la population (habitants des villes 
portuaires).

CE QUE COUTE LA 
GUERRE d'ALGÉRIE

En 1956, 320 millions de cr�dits 
sp�ciaux avaient �t� vot�s par le 
Parlement pour couvrir les d�penses 
militaires dues � la guerre d'Alg�rie. En 
1957, les m�mes cr�dits furent de 380 
millions, Depuis, dans le but avou� de 
cacher � la Nation ce que lui co�te cette 
guerre impopulaire, des ventilations 
diff�rentes des frais dans le budget 
rendent plus difficiles les �valuations. 
Compte tenu de l'augmentation des prix, 
de l'intensification des grandes op�ra-
tions et de la l�g�re augmentation des 
effectifs, il ne fait aucun doute qu'en 
1959 et 1960 ces chiffres doivent �tre 
port�s � 500 ou 600 milliards pour 
chacune des deux ann�es.

Cependant, de telles �valuations sont 
des �valuations officielles et minimum. 
Elles ne tiennent nullement compte de 
l'ensemble des d�penses effectu�es pour 
des achats de camions, d'avions d'un 
mod�le p�rim�, de frais d'installation et 
de fonctionnement de prisons, de camps 
d'internement et de regroupement, de 
fabrication de routes strat�giques, de 
mise en service de terrains d'aviation, 
de frais de justice, etc. qui sont imput�es 
soit au budget militaire g�n�ral soit aux 

diff�rents budgets civils. C'est pourquoi 
� partir des budgets de l'�tat et des 
rapports du Ministre des Finances et de 
la D�l�gation en Alg�rie, pour avoir 
une estimation totale de ce que co�te la
guerre d'Alg�rie, il est n�cessaire de 
faire un travail consid�rable.

Les chiffres que l'on peut retenir sont 
les suivants (1) :

1956.... 500 milliards   d'anciens  francs,
1957... 750                     —
1958.... 800                     —
1959... 900                     —
1960... 1.000              —

II est caract�ristique, en tout cas, que 
personne en France ne puisse sans un 
travail consid�rable savoir ce que co�te 
la guerre. Les d�penses — qu'elles 
soient 600 ou 1.000 milliards par an —
sont suffisamment consid�rables pour 
que le gouvernement fran�ais cherche 
par tous les moyens � en cacher le 
montant � l'opinion et, m�me, � 
continuer � l'ignorer lui-m�me.

Lorsqu'on se rappelle que � l'impasse � 
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budg�taire est de 600 milliards environ 
et que M. Pinay et maintenant M. 
Baumgartner se sont battus et se battent 
pour qu'elle n'augmente pas de 50 
milliards en refusant les augmentations 
de traitements des fonctionnaires, 
lorsqu'on sait que les investissements 
publics ne sont que de 1.350 milliards et 
l'aide budg�taire civile � l'Alg�rie de 
134 milliards, on se rend compte de 
l'importance d'une ponction de 600 � 
1.000 milliards par an sur le budget de 
la Nation.

Conséquences directes

Mais, disent les hommes politiques qui 
d�fendent l'Alg�rie fran�aise, ces 
d�penses gouvernementales ne sont pas 
perdues, elles permettent, en fait, une 
progression rapide de l'�conomie 
fran�aise. Il faut bien avouer que dans 
un premier temps — et cela explique 
sans doute en partie l'apathie de l'opi-
nion publique — la guerre d'Alg�rie, 
comme toute guerre, a stimul� l'�cono-
mie de notre pays : fabriquer des 
uniformes militaires, des tanks, des 
avions, des camions militaires est une 
aubaine pour certains, n'en doutons 
pas. Bien plus, le rappel du contingent 
en 1956 a cr�� en 1957 une crise 
indiscutable de main-d'œuvre qui a 
conduit � une augmentation des heures 
suppl�mentaires et � des augmentations 
relativement rapides de salaires. Mal-
heureusement, comme il arrive pendant 
toute guerre, la production ainsi 
encourag�e n'�tant pas dirig�e vers la 
satisfaction des besoins civils, les 
salaires et des profits ainsi distribu�s ne 
trouv�rent par les biens de consom-
mation en nombre suffisant, si bien que 
les achats � l'�tranger augment�rent —
crise de devises — et que les prix 
mont�rent rapidement : inflation, dimi-
nution du niveau de vie.

C'est pourquoi, il ne fait pas de doute 

qu'une des causes fondamentales de la 
r�cession fran�aise de 1958-1959 est la 
poursuite de la guerre d'Alg�rie et que 
la r�cession am�ricaine de 1957-1958 
et la convertibilit� progressive de la 
livre sterling n'auraient pas eu de 
cons�quences aussi catastrophiques sur 
notre balance des paiements ext�rieurs 
sans cette guerre.

Cela est, d'ailleurs, bien �vident : la 
croissance de l'�conomie fran�aise est 
limit�e, dans les conditions �conomi-
ques actuelles � un maximum de 5 % 
par an environ, soit moins que ce co�te 
la guerre d'Alg�rie par an. Pour 
compenser les d�penses suppl�men-
taires dues � cette guerre, la 
consommation int�rieure fran�aise 
civile devait obligatoirement, en ad-
mettant que cette croissance de la 
production soit r�ellement atteinte, 
stagner pendant un an et demi environ, 
c'est-�-dire qu'en fin 1959 le niveau de 
vie ne pouvait d�passer celui du milieu 
de 1957 qui n'avait pas en fait �t� s�-
rieusement entam� par la guerre �tant 
donn� la r�ponse tardive des m�canis-
mes �conomiques.

Coût direct

Mais les cons�quences en ont �t� 
beaucoup plus tragiques, en fait. Il n'est 
pas juste de penser qu'en mati�re 
�conomique un milliard de francs soit 
�gal � un milliard de francs, comme 
l'�crirait un simple comptable.

La guerre d'Alg�rie a produit dans 
l'�conomie fran�aise des tensions dues � 
une certaine reconversion : passage 
d'une �conomie de paix � une �conomie 
partiellement de guerre. La cons�quence 
imm�diate a �t� le d�s�quilibre de notre 
balance des �changes par :
— Une augmentation de nos 
importations :

— achat de mat�riel militaire am�ri-
cain destin� � l'Alg�rie, 50  � 100 
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milliards par an) ;
— achats de mati�res premi�res 

(laine, coton notamment) ;
— achats de produits fabriqu�s que 

l'industrie fran�aise ne pouvait 
produire en m�me temps que le 
mat�riel militaire que r�clamait le 
gouvernement fran�ais ;

— achats de main-d'œuvre �trang�re.
— une diminution de nos exportations :
— ventes insuffisantes r�sultant d'une 

hausse de prix int�rieurs;
— ventes frein�es par l'ouverture de 

d�bouch�s int�rieurs dus � la 
guerre d'Alg�rie.

C'est pourquoi il n'est pas exag�r� 
de fixer � 750 milliards d'anciens francs 
la perte totale en devises r�sultant de la 
guerre d'Alg�rie.

Une telle perte de devises, pour un 
pays dont l'�quilibre des comptes 
ext�rieurs est difficile, ne pouvait pas ne 
pas avoir de cons�quences graves et, 
d�s la fin de 1957, le gouvernement dut 
prendre des mesures restreignant 
l'expansion �conomique. Ce sont ces 
mesures et les mesures qui lui firent 
suite en 1958 et 1959 qui conduisirent � 
la r�cession de 1958 et 1959 et qui 
retard�rent la r�alisation du 3e plan 
d'�quipement d'environ un an.

Prise de conscience

Ainsi, la guerre d'Alg�rie a eu comme 
cons�quence directe une stagnation du
niveau de vie des Fran�ais pendant un 
an et demi et les mesures indirectes 
qu'elle a entra�n�es une nouvelle 
stagnation d'un an environ soit au total 
deux ans et demi.

Dans ces conditions comment 
s'�tonner qu’au d�but de 1960 le niveau 
de vie des salari�s n'ait pratiquement 

pas vari� par rapport � la fin de 1956?
Ce qui est cependant politiquement 

grave c’est que les cons�quences 
�conomiques de la guerre ne soient pas 
directement et imm�diatement ressenties 
par le pays qui comprend mal comment 
cette guerre se fait sentir sur sa vie de
chaque jour et plus encore sur son 
avenir. Combien notre action serait plus 
facile si les op�rations en Alg�rie
entra�naient directement la fermeture 
d'une usine textile par exemple au lieu 
d'augmenter, comme cela a �t� le cas, 
pendant un temps, sa production du fait 
des achats de l'Arm�e et de ne conduire 
� sa fermeture que beaucoup plus tard 
lorsque l'insuffisance m�me  de la
demande civile due � la stagnation ou � 
la diminution du niveau de vie appara�t.

Cependant le m�contentement des 
salari�s et des fonctionnaires qui font 
plus que les autres couches de la 
population les frais de cette guerre 
devient �vident, il faut que chacun 
prenne conscience que, tandis que cer-
tains Fran�ais de France ou d'Alg�rie  
s'enrichissent au moyen de cette guerre 
sans issue, le reste de la population 
paye les frais — voit son avenir 
compromis — chaque avion, chaque  
h�licopt�re, chaque camion  d�truit,  en-
dommag�, us� par la guerre, c’est un 
logement HLM en moins, une classe en 
moins, un haut-fourneau en moins, une 
usine en moins, un espoir en moins...

_____________
(1) Le Monde (1-11-58 et 1-11-59) ; Tribune 

du Peuple (6-3-58) ; �conomie et politique 
(avril 58) ; Les Cahiers de la R�publique 
(mars-avril 58)  ;  V�rit�, Libert� (4-6-60).
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